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Radiotelephone
Question écrite n° 15327

Texte de la question

M Georges Chavannes attire l'attention de M le ministre des postes, des telecommunications et de l'espace sur
le droit applicable aux activites des cibistes. Le cadre legislatif et reglementaire qui les regit n'a pas evolue dans
le sens d'une veritable reconnaissance de cette nouvelle forme de communication. Pourtant, les propositions de
loi emanant de deputes de divers groupes n'ont pas manque dans un passe recent. On peut ainsi citer, par
exemple, celles deposees en decembre 1987 par Mme Neiertz - qui est aujourd'hui secretaire d'Etat -, en juillet
1988 par M Claude Birraux, en septembre 1988 par M Jean-Louis Masson. Ainsi, la necessite d'un probleme a
resoudre dans ce domaine est-elle clairement percue de divers cotes. Il s'etonne donc que le Gouvernement
n'ait pas pris une iniatiative sur cette question et lui demande de lui indiquer les mesures qu'il envisage pour
ameliorer le cadre juridique applicables aux cibistes.

Texte de la réponse

Reponse. - Avec l'accroissement des besoins de toute nature, telephone de voiture, usages prives tels que ceux
necessaires aux taxis et ambulances, multiplication des emissions de radiodiffusion ou de television, besoins
pour la securite civile et pour l'aviation, usages militaires (etc), le spectre des frequences radioelectriques
s'avere chaque jour davantage comme une ressource rare. Cette preoccupation prend, de plus, une dimension
internationale de telle sorte que les regles appliquees restent, dans la mesure du possible, compatibles lorsque
l'on franchit les frontieres. Les problemes qui s'y rattachent sont de plus aggraves dans les regions a forte
densite comme l'est l'Europe par comparaison, par exemple, avec les espaces americains. Il n'est donc pas
etonnant que la reglementation en matiere de telecommunications soit amenee a prendre en consideration les
divers reglements et accords internationaux sur l'utilisation du spectre des frequences radioelectriques. Le
developpement croissant des systemes de radiocommunications va imposer en fait a tous les utilisateurs un
effort important pour ameliorer les performances de leurs equipements afin de reduire les largeurs de bande
necessaires aux emissions ainsi que le nombre de canaux utilises. Il est significatif de noter par exemple, que la
conference mondiale de 1987 sur les radiocommunications pour les services mobiles a demande a
l'Organisation de l'aviation civile internationale d'etudier toute solution qui pourrait conduire a une reduction du
spectre necessaire au fonctionnement de certains systemes de radionavigation. Dans un tel contexte, la
pratique concernant les cibistes a ete d'une part d'eviter, autant que faire se peut, de reduire le nombre de
frequences qui leur ont ete attribuees et, d'autre part de ne pas relever le niveau maximal des puissances
autorisees, ce qui deboucherait sur une saturation de ce qui est disponible et irait a l'encontre du but recherche.
Dans la mesure ou une plus grande occupation du spectre radioelectrique n'est pas envisageable, la
reglementation actuelle vise donc a ce que celui-ci soit utilisable au mieux. Il doit etre, par ailleurs, precise que
l'Institut europeen des normes pour les telecommunications a entrepris l'etude d'un projet de norme pour les
equipements concernes, ce qui exclut toute mesure nouvelle au niveau national pendant la periode d'etude. Les
utilisateurs sont d'ailleurs representes au sein de l'institut et ont donc la possibilite de suivre l'evolution de ces
travaux qui, a terme, fourniront vraisemblablement une reference pour les reglementations nationales en
Europe.
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